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Si vous deviez ne retenir que deux actions marquantes pour la Communauté 
de Communes du Pays de Lunel en 2017, quelles seraient-elles ?

Sans hésitation, les finances et l’action économique.

Commençons par les finances ?

Grâce aux efforts de ces dernières années pour maîtriser les dépenses de 
fonctionnement, nous avons redressé de manière significative les finances de 
la Communauté de Communes.

Ainsi en 2017, nous avons atteint près de 2 millions d’euros d’autofinancement 
net, nous avons diminué les dépenses de fonctionnement de 1,2%, nous avons 
réduit l’encours de dette qui est passé de 4,4 millions d’euros en 2014 à 3,5 
millions d’euros en 2017, et nous avons investi pour 1,3 millions d’euros.

Et pour l’action économique ?

Nous avons recruté un directrice pour le service économique de la 
Communauté de Communes et redéfini une nouvelle stratégie de dynamisation 
du tissu économique local avec 5 axes de travail prioritaires : faire connaître 
et reconnaître le territoire ; soutenir la création d’entreprises et d’activités ; 
conforter les filières économiques fortes du territoire ; accompagner le 
développement des entreprises ; structurer les relations entre le monde 
économique et les acteurs de l’insertion et de l’emploi.

Concrètement comment cela s’est-il traduit en 2017 ?

Plusieurs actions concrètes ont été mises en œuvre. 

Nous avons créé un guichet unique d’accueil, d’accompagnement et de 
financement des projets de création ou reprise d’entreprise.

Nous avons apporté un soutien à la recherche de solution d’implantation sur 
le territoire et appui au montage de projets innovants ou à fort potentiel de 
développement au sein de la pépinière via innova. 

Nous avons procédé à l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones 
d’activités économiques intercommunales. Nous avons avancé dans le dossier 
de réalisation d’une nouvelle zone d’activité économique entre Lunel et Lunel-
Viel.

Nous avons renforcé l’animation du réseau économique. Nous avons soutenu 
les structures dédiées à l’emploi, à l’insertion par l’activité économique et à la 
formation.

La Communauté de Communes est totalement mobilisée pour le 
développement économique sur le territoire. C’est une action de longue 
haleine à poursuivre bien évidemment dans les années qui viennent.

Claude ARNAUD
Président de la C. C. du Pays de Lunel

Maire de Lunel 

ÉDITO
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Campagne

Saussines

Boisseron

Vérargues

Lunel

Saturargues

Lunel-Viel

St-Just

Marsillargues

St-Christol

Galargues

Garrigues

St-Sériès

Villetelle

St-Nazaire 
de pézan

ÉVOLUTION TOTALE 
HABITANTS 2015/2018 

+ 408

3 800
    entreprises

10
zones d'activités 
économiques 
intercommunales

180 km
de pistes cyclables
et de circuits VTT-FTC

15 communes
49 190 habitants*

10 680 ha 
d’espaces agricoles 
soit 2/3 de la surface

179 habitants

4,92 KM2

322 habitants

4,84 KM2

729 habitants

11,43 KM2

1 931 habitants

7,5 KM2

1 022 habitants

6,3 KM2

1 408 habitants

11,3 KM2

971 habitants

4,6 KM2

1 494 habitants

5,3 KM2

952 habitants

6 KM2

747 habitants

5,5 KM2

3 863 habitants

12 KM2

3 197 habitants

6,1 KM2

25 466 habitants 
23,9 KM2

629 habitants

5,7 KM2

6 280habitants

42,7 KM2

5 
Lignes de bus 

intercommunales

ZAE

* au 1er janvier 2018
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DES FEMMES, DES HOMMES
UN TERRITOIRE

Le bureau

Il s’est réuni 31 fois en 2017

Claude Arnaud
Président de la Communauté 
de Communes du Pays de Lunel
Maire de Lunel

Richard Pitaval
1er Vice-Président
Conseiller municipal à Lunel
Délégué à l’administration et aux 
compétences générales, aux ressources 
humaines et à la communication

Bernadette Vignon
2ème Vice-Présidente
Maire de Marsillargues, 
Conseillère Départementale
Déléguée à l’emploi et à l’insertion

Jean-Luc Bergeon
3ème Vice-Président
Maire de Saint-Christol, 
Conseiller Régional
Délégué à l’aménagement de l’espace

Jacques Gravegeal
4ème Vice-Président
Maire de Campagne
Délégué au développement économique 
et à l’appui à la création d’entreprises

Jérôme Boisson
5ème Vice-Président
Conseiller municipal à Villetelle, 
Président de l’Office de tourisme 
Intercommunal
Délégué au développement touristique

Hervé Dieulefès
6ème Vice-Président
Maire de Saint-Just
Délégué à la politique du logement 
et aux transports 

Jean-Jacques Esteban
7ème Vice-Président
Maire de Vérargues
Délégué aux moyens techniques et au 
suivi des travaux, à la sécurité et à la 
salubrité publique

Henry Sarrazin
12ème Vice-Président
Maire de Saussines
Délégué aux actions culturelles et aux 
nouvelles technologies

Martine Dubayle-Calbano
8ème Vice-Présidente
Maire de Saturargues
Déléguée à la solidarité territoriale

Francis Pratx
9ème Vice-Président
Maire de Boisseron
Délégué à la gestion des déchets

Jean Charpentier
10ème Vice-Président
Maire de Lunel-Viel
Délégué à la préservation des ressources 
naturelles et à l’environnement

Robert Pistilli
11ème Vice-Président
Maire de Saint-Nazaire de Pezan
Délégué aux finances

Laurent Ricard
Conseiller communautaire
Maire de Garrigues

Denis Devriendt
Conseiller communautaire
Maire de Galargues

Arlette Larman
Conseillère communautaire
Maire de Saint-Sériès

LA DÉMOCRATIE COMMUNAUTAIRE
DES ÉLUS MOBILISÉS AU SERVICE DU PAYS DE LUNEL 
ET DE SES HABITANTS
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 Le conseil de communauté

COMMUNES TITULAIRES CONSEILLERS SUPPLÉANTS

LUNEL 22 conseillers titulaires -

MARSILLARGUES 5 conseillers titulaires -

LUNEL-VIEL 3 conseillers titulaires -

SAINT-JUST 3 conseillers titulaires -

BOISSERON 1 conseiller titulaire 1 conseiller suppléant

CAMPAGNE 1 conseiller titulaire 1 conseiller suppléant

GALARGUES 1 conseiller titulaires 1 conseiller suppléant

GARRIGUES 1 conseiller titulaire 1 conseiller suppléant

SAINT-CHRISTOL 1 conseiller titulaire 1 conseiller suppléant

ST-NAZAIRE DE PÉZAN 1 conseiller titulaire 1 conseiller suppléant

SAINT-SÉRIÈS 1 conseiller titulaire 1 conseiller suppléant

SAUSSINES 1 conseiller titulaire 1 conseiller suppléant

SATURARGUES 1 conseiller titulaire 1 conseiller suppléant

VÉRARGUES 1 conseiller titulaire 1 conseiller suppléant

VILLETELLE 1 conseiller titulaire 1 conseiller suppléant

Il comprend 44 membres 
répartis entre les 

15 communes 
du Pays de Lunel

> Nombre de conseils de communauté : 7
> Nombre de délibérations : 154
> Nombre de décisions du Président : 77

EN 2017
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DES FEMMES, DES HOMMES
UN TERRITOIRE

LES COMPÉTENCES
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES
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COMPÉTENCES OBLIGATOIRES
4 Aménagement de l’espace

4 Actions de développement économique 

4 Aménagement, entretien et gestion des aires 
    d’accueil des gens du voyage

4 Collecte et traitement des déchets des ménages 
     et déchets assimilés

4 NOUVEAU > Gestion des Milieux Aquatiques et
  Prévention des Inondations (GEMAPI) (au 1er janvier  
  2018)

COMPÉTENCES OPTIONNELLES 
4 Protection et mise en valeur de l’environnement

4 Création, aménagement et entretien de la voirie 
     d’intérêt communautaire

4 Action sociale d’intérêt communautaire

COMPÉTENCES FACULTATIVES
4 Politique du logement d’intérêt communautaire

4 Construction, aménagement et gestion d’équipements 
culturels et sportifs d’intérêt communautaire 

COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES
4 Actions en matière de petite enfance et enfance :

i création, gestion, développement et animation du 
Relais des Assistant(e)s Maternel(le)s (RAM) 

i activités extrascolaires (hors Lunel)

4 Entretien, gestion et mise en valeur du site Viavino à   
     Saint-Christol

4 Action culturelle : organisation, promotion et soutien   
     aux manifestations culturelles dont le rayonnement      	
     dépasse le cadre communal

4 Déplacements et mobilité
4 Service de conduite en fourrière des chiens et chats   
     errants 

4 Formation / emploi / insertion / accompagnement

4 NOUVEAU >  Missions « hors GEMAPI » figurant à 
l’article L.211-7 du code de l’environnement

iLa protection et la conservation des eaux 
superficielles et souterraines,

iLa mise en place et l’exploitation de dispositifs de 
surveillance de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques,

iL’animation et la concertation dans le domaine de 
la gestion et de la protection de la ressource en eau 
et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un 
groupement de sous-bassins, ou dans un système 
aquifère, correspondant à une unité hydrographique.

i Concours à des actions de réduction de la 
vulnérabilité au risque inondation, à la gestion 
de crise et aux actions de développement de la 
conscience du risque.

4 Participation au financement de grosses réparations, 
d’extension ou de reconstruction des centres   	     
d’incendie et de secours sur le territoire.
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DES FEMMES, DES HOMMES
UN TERRITOIREL’administration
DES FEMMES, DES HOMMES
UN TERRITOIRE
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AU SERVICE DE PROJETS

UNE ADMINISTRATION 
ET DES ÉQUIPES
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DES FEMMES, DES HOMMES
UN TERRITOIRE

Budgets
Reprise du 

résultat 2016 
(en €)

Résultat 
2017 (en €)

Résultat 
cumulé au 
31/12/2017 

(en €)

Observations

Budget 
Principal

3 539 062,54 1 421 847,02 4 960 909,56
Financement des compétences générales, hors 

activités économiques et commerciales

Pépinière 
d’entreprises

-45 899,14 95 825,66 49 926,52
Mise en disposition de locaux et accompagnement 

des jeunes entreprises

Hôtel
 d’entreprises

24 965,94 -20 730,86 4 235,08 Location de bureaux bâtiment Athéna

Ateliers 
relais

372 238,00 192 894,16 565 132,16 Location et vente d’ateliers relais

ZAE 
Saint-Sériès

33 842,56 -29 134,19 4 708,37
Aménagement de zones d’activités 

économiques

ZAC Petite 
Camargue

-2 285,29 101 932,16 99 646,87
Aménagement de zone d’activités économiques 

et portage de bail à construction

Pôle 
oenotouristique

40 503,73 46 265,99 86 769,72 Fonctionnement et entretien du site

ZAE Portes du 
Dardaillon

-126 423,17 -92 263,16 -218 686,33
Aménagement de zone d’activités économiques. 

Le résultat correspond au financement des études 
et achat de terrains

Total 3 836 005,17 1 716 636,78 5 552 641,95

L’ensemble de ces comptes administratifs a été approuvé par le conseil communautaire du 12 avril 2018.

Après les efforts consentis ces dernières années pour 
rétablir les grands équilibres financiers (réduction des 
charges courantes, non recours à l’emprunt), l’exécution 
de l’année budgétaire 2017 vient confirmer le 
redressement de la santé financière de la communauté 
de communes :

4Les dépenses de fonctionnement ont diminué de 
plus de 1%, après avoir baissé de 3% en 2016,

4Aucun emprunt n’a été souscrit en 2017 pour financer 

l’investissement,

4L’autofinancement s’est redressé pour atteindre près 

de 2 millions d’euros. 

FINANCES
LES PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS DE L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2017

Un budget principal et 7 budgets annexes qui expriment fortement la volonté d’investir pour le développement 
économique du territoire : 
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Le redressement des finances intercommunales est confirmé

ENTRE 2016 ET 2017

Un volume d’investissement de l’ordre de 1,3 million d’euros

La Communauté de Communes aura investi pour 
1,3 M€ en 2017, en hausse de 37% sur l’année 2016, 
essentiellement dans les domaines suivants :
4L’environnement et la gestion des déchets à travers 
la contribution annuelle au Siateo pour les travaux de 
restauration du cours d’eau du Dardaillon et de la 
Viredonne, la 2ème tranche d’équipement des communes 
sur le nouveau programme de colonnes à verres, le 
lancement des études relatives au réaménagement 
des déchetteries de Lunel et Marsillargues, ainsi 
que le renouvellement d’une partie du parc des 
bacs d’enlèvement des ordures ménagères et des 
composteurs,

4Les équipements structurants à travers 
l’achèvement des études relatives au Pôle d’Echange 
Multimodal de la gare de Lunel,
4La politique culturelle à travers le démarrage de la 
réinformatisation de la médiathèque,
4L’aide au tourisme à travers l’aménagement du site 
d’Ambrussum (signalétique, déplacement des blocs du 
pont romain),
4Le soutien aux communes membres à travers les 
fonds de concours attribués dans les domaines des 
déplacements doux, de l’offre de logement et de la 
préservation du patrimoine.

Un encours de dette qui se réduit 

L’absence de recours à l’emprunt pour financer l’investissement de la CCPL depuis plusieurs années entraîne 
mécaniquement une réduction de l’encours :

Les recettes réelles 
de fonctionnement 
augmentent de 2,8% 

Les dépenses réelles 
de fonctionnement 
diminuent de 1,2% 

1,2 %2,8 %

3 969 805 €

31
DÉC
2013

4 417 426 €
4 093 330 €

31
DÉC
2014

3 755 051 €
3 524 205 €

31
DÉC
2015

31
DÉC
2016

31
DÉC
2017

ENCOURS 
DE DETTE 
CCPL
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DES FEMMES, DES HOMMES
UN TERRITOIRE

Fonctionnement

La répartition des recettes et des dépenses de 
fonctionnement du budget principal en 2017 (hors 
reprise du résultat antérieur)

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
> 24 038 452,84 €

Investissement

La répartition des recettes et des dépenses 
d’investissement en 2017 :

435 114,19 €        > Recettes diverses

1 396 319,23 €    > Subventions et participations 
	                    des partenaires

7 365 893,70 €   > Fiscalité des entreprises

12 018 495,00 € > Fiscalité des ménages

3 186 642,97 €   > Dotations de l’État  

1 838 270,76 €    > Participation des usagers 		
                                    et remboursements divers

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
> 26 240 735,85 €

1 278 525,09 €   > Culture et patrimoine 
		    (médiathèque, Ambrussum, …)

1 301 916,04 €     >  Actions en faveur des personnes 
		    en difficultés et insertion

4 361 047,00 €    > Reversements aux communes

8 058 493,72 €  > Gestion des déchets

3 120 508,00 €   > Reversement à l’État  

1 999 684,75 €   >  Services administratifs 
		    et moyens généraux

1 173 580,33 €    > Enfance

792 333,97 €      >  Environnement et cadre de vie

726 072,46 €      > Tourisme et œnotourisme

523 249,47 €      > Développement économique

306 475,70 €      > Transports intercommunaux

219 272,99 €      >  Aménagement du territoire 
		    et urbanisme
146 049,45 €      > Frais financiers

31 243,87 €         > Charges diverses

454 085,21 €      > Recettes diverses et exceptionnelles

3 539 062,54 €  > Reprise du résultat antérieur

267 218,89 €       > Subventions des partenaires

80 811,39 €          > Dotations de l’État  

Le résultat de fonctionnement atteint 2,2 millions d’euros, et 
après remboursement du capital de la dette, l’autofinancement 
représente 2 millions d’euros.

RECETTES D’INVESTISSEMENT 
> 4 341 178,03 €

70 472,04 €      > Services administratifs 
	                 et moyens généraux

90 092,04 €     > Développement économique

290 861,33 €    > Gestion des déchets

568 322,23 €  > Transports intercommunaux

230 846,34 €   > Remboursement de la dette

198 600,17 €     > Environnement et cadre de vie

67 510,49 €      > Culture et patrimoine 
	                 (médiathèque, Ambrussum, …)
42 150,45 €      > Tourisme et œnotourisme

11 176,87 €        > Enfance

10 685,25 €      > Aménagement du territoire 
	                  et urbanisme
1 843,51 €         > Actions en faveur des personnes 
	                 en difficultés et insertion

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 
> 1 582 560,72 €

Le résultat d’investissement atteint 2,8 millions d’euros, hors restes 
à réaliser.
Après pris en compte des restes à réaliser et reprise des 
résultats antérieurs, le solde global de clôture (fonctionnement + 
investissement) représente 
2,5 millions d’euros.
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Nom de la commune

S a u s s i n e s

S a t u r a r g u e s

V é r a r g u e s

G a l a r g u e s

L u n e l -V i e l

B o i s s e r o n

1

1

1

1

1

1

MARCHÉS PUBLICS, 
L’INSERTION MISE EN POINT D’ORGUE DANS LES MARCHÉS 

Les marchés de la Communauté
de Communes du Pays de Lunel 

47 contrats passés en dessous des seuils européens.
2 marchés à procédure formalisée. 

La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie à huit 
reprises en 2017. Elle procède à l’attribution des 
marchés publics et se prononce sur leurs reconductions 
ainsi que sur les projets d’avenants.

Bilan des négociations :

Pour l’année 2017, 11 marchés ont été négociés 
(10 passés en procédure adaptée et 1 en procédure 
concurrentielle avec négociation).
Les négociations en 2017 ont représenté 12.85% des 
sommes engagées. 

Les marchés d’assurances 
et leurs suivis

La Communauté de Communes du Pays de Lunel a 
reconduit ses contrats d’assurance (flotte automobile, 
dommages aux biens, responsabilité civile…)  pour une 
année supplémentaire au 1er janvier 2017. 

Les groupements de commandes

La Communauté de Communes du Pays de Lunel a 
relancé son premier marché groupé conclu pour les 
fournitures courantes de bureau.
Un groupement de commande « fourrière automobile » 
a été conclu le 1er juin 2017.

Les marchés publics pour le compte des 
communes membres

Pour l’année 2017, le service commande publique a 
poursuivi sa collaboration avec les communes dans le 
cadre de la mutualisation.

Assistance pour la passation marchés ou DSP

Assistance pour la relecture de marchés ou DSP

Les affaires juridiques, une securité pour les 
communes

Tout au long de l’année, la Communauté de Communes 
apporte des conseils et vient en appui juridique aux 
communes qui en font la demande.

> En 2017, 6 communes ont fait appel au service 
mutualisé de la Commande Publique afin de 
bénéficier d’une assistance dans la passation de 
leurs contrats.

EN 2017
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DES FEMMES, DES HOMMES
UN TERRITOIRE

INSERTION ET SOLIDARITÉ, 
AU CŒUR DES PROJETS

Depuis plusieurs années, la Communauté de 
Communes s’engage à soutenir et à faciliter l’accès à 
des activités salariées pour des personnes en grande 
difficulté sociale et professionnelle à travers un marché 
d’insertion. 

Au 1er janvier 2018, ce marché a été reconduit pour une 
année supplémentaire, avec la régie d’emplois et de 
services permettant l’emploi de 9 équivalents temps 
plein chaque année pour des prestations de collecte 
de dépôts sauvages, de collecte de cartons dans les 
commerces, de débroussaillage…

L’action de la Communauté de Communes du Pays 
de Lunel en matière d’insertion se poursuit également 

au travers de clauses d’insertion sociale, visant à 
promouvoir l’emploi de personnes rencontrant des 
difficultés particulières d’insertion et à lutter contre le 
chômage, notamment pour l’exécution de marchés de 
travaux. 

Par exemple en 2017, le marché de réalisation du Pôle 
d’Echange Multimodal de la gare de Lunel compte 
3055 heures de travail réservées à du personnel en 
insertion.

L’engagement de la Communauté de Communes 
en matière d’insertion se traduit enfin à travers le 
financement du PLIE à hauteur de 67 500 € annuels et 
de la mission Locale pour 160 000 €. 

ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
LE VERT EN PROGRESSION

La Communauté de Communes du Pays de Lunel 
prend en considération et encourage l’engagement 
écologique des entreprises attributaires, via 
notamment des critères ou des clauses à caractère 
environnemental.

LES RESSOURCES HUMAINES
VERS UN RÉGIME INDEMNITAIRE PLUS PERSONNALISÉ

Agents 2014 2015 2016 2017

Catégorie A 8 % 12,83 %
13 % 

(19 agents)
13 %

Catégorie B 23 % 20,27 %
20 %

 (29 agents)
19 %

Catégorie C 69 % 66,89 %
67 %

 (94 agents)
68 %

140
emplois permanents

10
CAE/emplois d’avenir

1 
service civique

2013 2014 2015 2016 2017

179

162

148

200

150

100

155 151

La majorité des agents (68%) a plus de 40 ans.

ÉVOLUTION DU NOMBRE D’AGENTS DE LA 
CCPL
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Les faits marquants de 2017

MISE À JOUR DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR AVEC 
INTÉGRATION DU RIFSEEP ET DE LA PROCÉDURE 
SUR LES ASTREINTES

Un travail important de mise à jour du règlement 
intérieur a débuté fin 2016 et s’est terminé par une 
validation définitive du Conseil communautaire le 14 
décembre 2017. Des groupes de réflexion se sont 
régulièrement réunis pour définir les règles de vie au 
sein de la Communauté de Communes. 

La collectivité a soumis au Comité Technique une version 
intégrant  entre autres le RIFSEEP (Régime Indemnitaire 
tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel)  et 
une nouvelle procédure sur les astreintes. Mise en 
application : 1er janvier 2018.

Absence dans la collectivité : sensibilisation des 
agents et restauration de la journée de carence 
décidée par le gouvernement.

FORMATION 

316 Jours de formation en 2017 (contre 198 Jours 
en 2016) définis autour des 4 axes prioritaires de la 
Communauté de Communes :

4Préserver la santé et garantir la sécurité des 
agents au travail.

4Mettre en œuvre des éco-gestes dans les 
activités techniques : chantiers propres, déchets 
d’activités, véhicules, bâtiments, énergie, eau, 
espaces verts, etc…

4Développer les compétences managériales des 
cadres et favoriser une politique de  bien-être au 
travail

4Développer les compétences métiers : 
actualisation et développement des compétences, 
maîtrise des outils informatiques, meilleure 
connaissance des droits et obligations des 
fonctionnaires, suivi des nombreuses réformes en 
cours.

ÉLABORATION DU RAPPORT ÉGALITÉ HOMMES 
FEMMES 2017

Ce rapport s’attache à documenter 
les inégalités professionnelles 
entre femmes et hommes au 
sein de la collectivité, recenser 
les politiques publiques menées 
par la collectivité pour l’égalité 

femmes-hommes sur son territoire, fixer des orientations 
de moyen et long terme pour corriger les inégalités.

Orientations pluriannuelles et programmes de nature 
à favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes :

4Mise en œuvre du plan de prévention des RPS 
(risques psycho sociaux), 

4Respect strict du règlement applicable aux 
marchés publics en matière d’égalité H/F.

4En matière de petite enfance, les jeux achetés et 
équipements aménagés pour les établissements 
d’accueil des enfants et centre de loisirs, favoriseront 
la mixité des jeux.

4En matière de jeunesse, la CCPL poursuit 
ses actions tendant vers l’apprentissage de la 
citoyenneté et l’égalité fille / garçon. 

4En matière de culture, la CCPL sera attentive aux 
initiatives favorisant la place des femmes. 

4En matière de sport, la CCPL poursuit la création 
d’équipements et sentiers de randonnée favorisant 
les pratiques et échanges pour tous. 
Chaque année, des axes et orientations seront 
déterminés de manière à ancrer la lutte contre 
les inégalités femmes-hommes et toute forme 
discriminante, dans les actions décidées par les 
élus.

> Le Comité Technique s’est réuni 3 fois 
> Le Comité d’Hygiène et de Sécurité et des 
Conditions de Travail (CHSCT) s’est réuni 2 fois 

EN 2017
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LES SERVICES TECHNIQUES, 
UNE ÉQUIPE POLYVALENTE

Les services techniques assurent de nombreux 
services au profit des communes et de 
l’intercommunalité (installation et prêt de matériel, 
livraisons, maintenance, entretien des locaux, 
débroussaillage…). Ils assurent aussi la gestion du 
site de broyage et de la plateforme de compostage 
expérimentale. 

Le prêt de matériel : 
En 2017, 122 manifestations ont bénéficié de l’appui des 
services techniques en terme de prêts de matériel :

Boisseron 8 manifestations

Campagne 2 manifestations

Galargues 5 manifestations

Garrigues  -

Lunel 	 2 manifestations

Lunel-Viel 18 manifestations

Marsillargues 21 manifestations

Saint-Christol 11 manifestations

Saint-Just 3 manifestations

Saturargues 4 manifestations

Saussines 3 manifestations

Saint-Nazaire de Pézan 	 6 manifestations

Saint-Sériès 8 manifestations

Villetelle 2 manifestations

Vérargues 5 manifestations

Autres 24 manifestations

INFORMATIQUE, 
UN PARC STABILISÉ ET SECURISÉ

> Le service a traité 637 demandes d’intervention 
en 2017, contre 635 en 2016 sur un parc réparti 
dans 17 sites distants et comprenant 227 postes 

en production, 7 serveurs, 20 imprimantes.

EN 2017Les réalisations majeures de 2017 :

4Consolidation de l’infrastructure réseau du siège 
administratif 

4Supervision technique et opérationnelle du 
renouvellement du parc informatique de la 
Médiathèque 

COMMUNICATION, 

 

> 81 campagnes et  79 134 e-mailings envoyés

> + 3 162 nouveaux abonnés

> 4 493 utilisateurs du site internet Pays de 	
   Lunel chaque mois

> 255 000 Mag du Pays de Lunel distribués   
   au rythme d’un numéro par mois

EN 2017
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LA STRATÉGIE EUROPÉENNE 
2014 - 2020

Volet urbain : ATI Urbaine

La CCPL a répondu à un appel à projets de la Région 
pour être porteuse d’un dispositif de financement 
européen et bénéficie ainsi de 3,2 Millions de fonds 
FEDER (Fonds Européen pour le Développement de 
l’Economie régionale) mobilisables jusqu’en 2020 
autour de deux axes stratégiques :

4Mobilité urbaine Multimodale Durable

4Revitalisation et Aménagement des quartiers  
 prioritaires

En 2016, 360 000 € de FEDER ont été validés en 
faveur de la mobilité. En 2017, c’est plus de 672 000 € 
supplémentaires qui ont été mobilisés :

4211 750 € de FEDER toujours sur l’axe mobilité 
pour 2 projets : la deuxième tranche du projet de 
requalification de la RN113 et le volet études du Pôle 
d’Échange Multimodal de Lunel (PEM).

4460 000 € de FEDER sur l’axe revitalisation pour 
la création de la Place Louis Rey à Lunel.

Environ 2M d’€uros sont réservés pour la réalisation 
des travaux du PEM de la gare de Lunel

Volet rural : Programmes européens portés par 
le Pays Vidourle Camargue

Dans l’objectif de mener une politique d’aménagement 
coordonnée avec ses voisins, la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel s’est rapprochée du 
Pays Vidourle Camargue afin de mettre en place une 
stratégie commune et ainsi bénéficier, entre autres, de 
programmes européens en faveur du développement 
rural.  

Ce rapprochement a permis au Pays de Lunel de 
pouvoir se positionner sur :  

1. LE PROGRAMME EUROPÉEN LEADER (PÉRIODE 
2014-2020)
L’enveloppe totale dédiée est d’environ 2,4 millions 
d’euros pour 5 communautés de Communes dont le 
Pays de Lunel. Fin 2017, c’est plus de 340 000 € de 
FEADER qui ont été attirés sur notre territoire grâce à 
ce partenariat.

2. L’APPROCHE TERRITORIALE INTÉGRÉE 
TERRITORIALE : CRÉDITS FEDER
L’enveloppe totale dédiée est d’environ 1.1 millions d’euros  
pour 5 Communautés de Communes. Ces crédits se 
concentrent sur la gestion intelligente de la consommation 
énergétique, la préservation de l’environnement, le 
patrimoine naturel et la biodiversité. 
En 2017 c’est plus de 230 000 € de FEDER que nous 
avons mobilisés au profit des économies d’énergie 
électrique.

De la nouveauté dans la contractualisation

Toujours dans une logique de projet de territoire et 
sur proposition de l’État, la CCPL a signé un contrat 
de ruralité avec les Préfectures de l’Hérault, du Gard, 
le Conseil Départemental de l’Hérault et ses voisins 
de Vidourle Camargue pour accompagner la mise 
en œuvre de projets en cohérence avec le projet de 
territoire autour de 6 volets :

4Accès aux services et aux soins

4La revitalisation des bourgs centres

4L’attractivité du territoire

4Les mobilités

4La transition écologique

4La cohésion sociale

Ce contrat est signé pour 4 années budgétaires 
c’est-à-dire jusqu’en 2021. Pour 2017, l’enveloppe de 
crédits acquise sur ce contrat se monte à un peu plus 
de 2 millions d’euros dont environ 50% de l’État, 25% 
du Conseil Régional et 25% du Conseil Départemental. 
C’est ainsi 15 opérations qui ont pu être financées. 
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Dévelopement économique du territoire

EN ACTION

LE PAYS DE LUNEL 
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2017, 
UNE NOUVELLE DYNAMIQUE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

LE PAYS DE LUNEL
EN ACTION



RAPPORT D’ACTIVITÉS 2017 25

L’année 2017 a été marquée par une réorganisation 
du service développement économique avec le 
recrutement d’une directrice pour encadrer l’équipe en 
place et définir une nouvelle stratégie de dynamisation 
du tissu économique local. À ce titre, l’agriculture a été 
rattachée au service dans une logique d’inclusion de 
l’ensemble des filières économiques du territoire et de 
cohérence des actions mises en place.

Territoire dynamique et à dimension humaine, le 
Pays de Lunel a su allier urbanité et ruralité pour 
s’affirmer comme un espace économique légitime 
entre les métropoles de Montpellier et Nîmes.

Cinq axes de travail prioritaires ont été définis :

Facilitateur de projets économiques, l’intercommunalité 
œuvre à la mise en place et au déploiement d’un 
écosystème de proximité favorable à la création et 
au développement de toutes les entreprises, qu’elles 
soient déjà implantées sur le territoire ou qu’elles 
souhaitent le rejoindre.

Les actions en 2017

4Soutien à la création d’entreprises au travers 
du guichet unique d’accueil, d’accompagnement 
et de financement des projets de création-reprise 
d’entreprise

iParticipation aux comités d’octroi de prêt 
d’honneur porté par l’association Initiative Hérault 
Est : 23 créations ou reprises d’entreprise financés 
en 2017

iCopilotage avec l’association BGE Pays de 
Lunel du challenge « Entreprendre en Pays de 
Lunel » : 15 porteurs de projet et entrepreneurs 
accompagnés de manière renforcée pendant 7 mois 

4Aide à la recherche de solutions d’implantation 
(locaux, foncier, pépinière Via Innova Pays de Lunel)

i88 demandes traitées en 2017 (recherche de 
terrain 52% - recherche de local/bureau 48%) - 40% 
des demandes issues d’entreprises/porteurs de 
projet extérieurs au Pays de Lunel

iGestion de 21 locataires sur l’ensemble du 
parc immobilier privé de la collectivité (ateliers du 
Roucagnier, immeuble Abrivados, immeuble Athéna, 
restaurant Via Vino, atelier-relais de Marsillargues, 
La Roque de St Sériès)

4Aménagement, entretien et gestion des zones 
d’activités économiques intercommunales

iGestion de 10 Zones d’Activités Economiques 
suite au transfert au 1er janvier 2017 de 5 zones, 
jusque-là sous compétence communale 

iPoursuite de la commercialisation des parcelles 
disponibles sur la ZAE Les Termes à St Sériès avec 
2 nouvelles demandes d’acquisition validées par le 
Conseil de Communauté en 2017

iCréation de nouvelles zones d’activités : 
Poursuite des études initiées fin 2015 pour la 
création de la ZAE Portes du Dardaillon entre Lunel 
et Lunel-Viel (diagnostic archéologique, étude 
d’impact, scenario d’aménagement, esquisse 
financière…) ; 
Présentation du projet de l’Ecoparc de Lunel à la 
Région Occitanie en vue d’une reprise du portage 
de l’opération ; 
Décision de suspendre le projet de la ZAE Portes 
de la Petite Camargue au vu des contraintes 
hydrauliques majeures du site 

4Appui au montage de projets innovants ou à fort 
potentiel de développement au sein de l’incubateur/
pépinière Via Innova

i45 porteurs de projet reçus en 1er rendez-vous

i8 conventions d’accompagnement signées 
dont 3 avec un hébergement à la pépinière.

iAu global, 40 projets sous convention suivis sur
l’année 2017 dont 13 hébergés dans les ateliers ou
les bureaux de la pépinière.

i10 dossiers de demande d’aide financière montés 
pour le compte des entreprises accompagnées.

AXE 
1  

Faire connaître et reconnaître le  
territoire localement et à l’extérieur 
pour consolider le tissu endogène et 
stimuler l’implantation exogène 

AXE 
2 

Soutenir la création d’entreprises et 
d’activités de tous types, y compris 
dans les quartiers prioritaires

AXE 
3 

Conforter les filières économiques 
fortes du territoire et animer des 
dynamiques inter-entreprises

AXE 
4 

Accompagner le développement 
des entreprises à tous les niveaux en 
devenant l’interlocuteur privilégié du 
tissu local

AXE 
5 

Structurer les relations entre le 
monde économique et les acteurs 
de l’insertion et de l’emploi pour 
faciliter l’accès à l’emploi

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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4 Animation du réseau économique et participation 
à des événements/concours

iRefonte du Club Pro du Pays de Lunel avec une 
ouverture à l’ensemble des entreprises du territoire 
quelle que soit leur activité ou leur taille 

iCo-organisation du 15ème Prix de la TPE avec 1 
lauréat territorial

iCollaboration à la définition d’un plan d’actions 
autour de la revalorisation des déchets et de 
l’économie circulaire dans le cadre de l’appel à 
projet « Territoire économe en ressources »

4 Soutien à des structures dédiées à l’emploi, à 
l’insertion par l’activité économique et à la formation

iIntégration du Comité de Coordination 
Territorial du Service Public Régional de 
l’Orientation pour établir un diagnostic partagé du 
tissu socio-économique du Pays de Lunel et réfléchir 
au déploiement d’une offre de formation locale 
adaptée aux besoins et publics du territoire

iParticipation aux comités techniques et de 
pilotage du PLIE (choix des opérateurs, suivi des 
actions, suivi budgétaire…)

L’ÉCO EN QUELQUES CHIFFRES :

• 6300 établissements tous secteurs  

confondus, représentant près de 
10 000 emplois
• des entreprises de renom au niveau 
national et international (Foraco, Haifa 
France, Bio-UV, Cofruid’Oc, ST Group...)
• 10 zones d’activités économiques 
intercommunales
• 1 pépinière dédiée aux entreprises 
innovantes 
• 1 parc immobilier artisanal et tertiaire 

iParticipation au suivi technique des actions 
identifiées dans l’axe « Accès à l’emploi et à la 
formation / Développement économique » du Contrat 
de Ville 2015/2020

UNE AGRICULTURE 
QUI CRÉE DU LIEN ET DE L’EMPLOI

En 2017, la Communauté de Communes a poursuivi 
son engagement dans le développement des circuits 
courts de distribution en soutenant les actions 
collectives des producteurs locaux.

Parmi elles, l’opération « de 
ferme en ferme » consiste en un 
week-end de portes ouvertes 
des fermes, le dernier week-
end d'avril, au cours desquelles 
les agriculteurs (vignerons, 
maraîchers, éleveurs…) 
proposent des visites gratuites 
et commentées de leur ferme. 
Les objectifs de l’opération 
sont multiples : faire découvrir 
le métier des agriculteurs, 

tisser des liens entre producteurs et consommateurs, 
montrer l’importance d’une agriculture durable et de 

qualité, présenter la richesse du territoire, développer 
les circuits courts… Débutée dans notre département 
en 2009, l’opération « L’Hérault de Ferme en Ferme » 
s’est enrichie chaque année de nouveaux circuits dont 
celui du « Pays de Lunel » dès 2011. 
« L’Hérault de Ferme en Ferme » a réuni en 2017 plus 
de 10 000 visiteurs dont 2 465 sur les fermes qui 
constituent le circuit Pays de Lunel.
Dans le cadre du partenariat entre la Communauté de 
Communes et la Chambre d’Agriculture de l’Hérault, 
d’autres actions ont été initiées en 2017 :

4 La Fête du Muscat (voir P. 28)

4 Des Marchés de Producteurs de Pays à Viavino se 
sont tenus durant l’été (voir P. 28).

LE PAYS DE LUNEL
EN ACTION
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TOURISME
L’ACCUEIL DE L’OFFICE DE TOURISME

• 19 150  personnes ont été accueillies sur 
2 sites (Office de Tourisme et Arboretum).
• 27 sorties « hors les murs » organisées soit 
1000 personnes rencontrées
•  Au musée de la Tour des prisons : 
3100 visiteurs, 
• Visites guidées du centre historique : 
860 dont la moitié de scolaires 
• Arboretum : 4 300 visiteurs sur 63 jours 
progressent. 
•  4 visites guidées théâtralisées : 
200 personnes, 6 expositions à l’Office 
de Tourisme.

EN QUELQUES CHIFFRES

L’off ice de tour isme a organisé en 2017, 
11  évènements  :  le Printemps de l’Arboretum, les 
portes-ouvertes aux serres municipales de Lunel, la fête 
de la nature, le temps des jardins, la balade musicale 
(nouveau), les journées de patrimoine de pays, la 
nuit des étoiles, des visites théâtralisées, une bourse 
aux plantes et aux graines (nouveau), les journées du 
patrimoine et la nuit des musées.

VIAVINO
Les activités du Pôle œnotouristique ont engendré une 
augmentation des recettes propres à l’EPIC, de plus de 
27 945 € sur 2017 soit une progression de 36 % par 
rapport à 2016.

La fréquentation du site

Environ 40 000 visiteurs sont passés sur le site en 2017.

Les principales actions menées tout au long de 
l’année 

4Reconduction de l’adhésion à Geovina.

4Reconduction de l’adhésion au club Oenotourisme 
Sud de France.

4Adhésion partenaire officiel de l’Office de Tourisme 
du Pays de Sommières.

4Adhésion à l’Office de Tourisme & des Congrès de 
Montpellier Méditerranée Métropole.

4Participation au Salon Vinisud 2017, (stand Club 
Oenotourisme Sud de France)

4Actions et workshop tout au long de l’année : 
Réunions Club Oenotourisme Sud de France - 
Assemblée Générale et rencontres professionnelles, 
à l’Office de Tourisme & des Congrès de Montpellier 
Méditerranée Métropole - Petit-déjeuner d’entreprise 
pour le lancement du groupe BNI Sommières - Campus 
de l’innovation Touristique, organisé par la Région 
Occitanie & Sud de France

Autres opérations promotionnelles
 
4La Fête du Muscat, en partenariat avec la chambre 
d’Agriculture, le syndicat viticole de l’AOP Muscat de 
Lunel, le CIVL,

4Verre en Vigne, 

4Les vendanges à l’ancienne,

4Rencontres « dégustations prestiges ».

Bourse aux plantes et aux graines
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Les « Vendredis de Viavino »

2357 verres (entrées) vendus sur les 5 soirées 

Plus de 4000 visiteurs 

La Fête du Muscat (7 juillet)

Manifestation organisée avec la 
CCPL, la Chambre d’agriculture 
de l’Hérault, le syndicat viticole de 
l’AOP Muscat de Lunel, le CIVL. 

205 verres (entrées) vendus : 5 €

Environ 300 participants. 

Les événements sportifs

Le nombre de participants 
aux différentes courses de 
l’Oenotrail en décembre s’élevait 

à 1000 personnes. Avec les 

accompagnants, ce sont plus de 
1200 personnes sur le site à cette 
occasion.

Le tourisme d’affaires

Viavino a accueilli environ 50 entreprises et structures  
ou associations en 2017. 

Les ateliers du goût`

52 ateliers grands public et 1029 personnes ont assisté 
aux ateliers du goût en 2017, activité qui connaît une 

progression de 32 % de chiffre d’affaire par rapport à 
l’année 2016. 

Le bar à vins 

En 2017 : 690 Pass Dégustation et 168 Pass 
Dégustation Event ont été vendus (Pass Dégustation 
proposé en soirée à 6 € avec le verre inclus)

Soit un total de 858 Pass vendus pour l’année 

Les « after-work » du bar à vin : 
« les vins’dredis de Viavino »

7 soirées en 2017 !

Les événements grand public 

En 2017, Viavino a reconduit son partenariat avec la 
Chambre d’Agriculture de l’Hérault, pour l’organisation 
de Marché de Producteurs de Pays, intégrés dans les 
soirées évènementielles « les Vendredis de Viavino » ; 

5 dates au total sur juillet et août : du 28 juillet au 25 
août 2017.

FONDS DE CONCOURS HABITAT
C’est un montant de 169 000 € qui a été consacré en 
2017 par la Communauté de Communes aux fonds de 
concours, répartis sur 2 dossiers :

4 Une aide à la commune de Saint-Christol pour 
un montant de 108 000 € au titre de l’opération de 
construction de 22 logements aidés

4 Une aide à la commune de Saturargues pour 
un montant de 61 000 € au titre de l’opération de 
construction de 15 logements aidés

LE SCOT,
UNE ANNÉE CONSACRÉE À LA CONCERTATION AVEC LES 
COMMUNES

Plusieurs réunions techniques, rencontres et ateliers 
avec les élus ont permis d’avancer sur le projet 
d’aménagement et de développement durables (PADD) 
et sur le document d’orientation et d’objectifs (DOO).

Les documents ont été transmis à toutes les communes 
pour avis le 23 juin 2017. Afin d’analyser les observations 
recueillies, une réunion de restitution s’est déroulée le 
10 octobre 2017.
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ÉVOLUTION DU NOMBRE DE PERMIS DE 
CONSTRUIRE 

URBANISME ET DROIT DES SOLS
Instruction

Le service mutualisé est mis à disposition des 
communes. Des permanences sont assurées dans les 
communes tous les quinze jours sur rendez-vous.
En 2017, le service Application du Droit des Sols a 
instruit les autorisations d’urbanisme pour 11 communes : 
Boisseron, Garrigues, Lunel-Viel, Marsillargues, Saint-
Christol, Saint-Just, Saint-Nazaire-de-Pézan, Saint-
Sériès, Saturargues, Saussines, Vérargues. 

Objectifs 2017 : mise en place de mesures de 
simplification des procédures et de sécurisation 
juridique.

EN QUELQUES CHIFFRES :

•  490 dossiers traités

•  9  certificats d’urbanisme opérationnels

• 239 déclarations préalables

•  166 permis de démolir/modificatifs/	
   transferts

•  62 permis de construire

•  3 permis d’aménager

•  11 autorisations de travaux

BOISSERON 27 19

GARRIGUES 8 6

LUNEL-VIEL 80 59

MARSILLARGUES 27 23

SAINT-CHRISTOL 16 15

SAINT-JUST 10 13

ST-NAZAIRE-DE-PÉZAN 2 2

SAINT-SÉRIÈS 4 4

SATURARGUES 21 17

SAUSSINES 10 6

VÉRARGUES 1 2

2016 2017

Conformité

173 dossiers ont été traités pour :

4Des contrôles de conformité à l’achèvement 
    des travaux.

4Des demandes de rapports de constatation.

4Des PV d’infraction au code de l’urbanisme.

2 %  > Procès Verbaux

17 %  > Mises en demeure

53 % > Non oppositions

15 %  > Irrecevabilités

13 %  > Rapports

RÉPARTITION PAR RÉSULTATS

RÉPARTITION PAR COMMUNES
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MOBILITÉ
FAIRE BOUGER LES LIGNES

LE PAYS DE LUNEL
EN ACTION
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PÔLE D’ECHANGE MULTIMODAL
ENCOURAGER LA MOBILITÉ, FAVORISER LA PROXIMITÉ

Le défi de la mobilité est dans l’esprit de tous les élus 
locaux. C’est un enjeu pour tous les territoires car la 
mobilité est à la fois source de plusieurs contingences 
et de solutions : développement économique, 
déplacements professionnels, personnels, ludiques et 
touristiques, désenclavement, accessibilité, attractivité, 
accès aux services, commerces, administrations... 

Le PEM, une nouvelle dimension pour la gare, 
la ville et son territoire

Dessiner un pôle multimodal, c’est dessiner un morceau 
de ville. C’est aussi concevoir un équipement public 
majeur pour le Pays de Lunel tout en améliorant la 
qualité de services proposés aux usagers. 

Les aménagements et les grandes étapes du 
projet

UNE DÉMARCHE PARTENARIALE PORTÉE PAR 
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE 
LUNEL

Dans le cadre du protocole d’intentions signé par 
l’ensemble des partenaires en 2016 : l’Etat, la Région 
Occitanie Pyrénées Méditerranée, le Département 
de l’Hérault, la CCPL, la Ville de Lunel, SNCF Gares 
& Connexion, SNCF Réseau et SNCF Immobilier ont 
confirmé tout l’intérêt qu’ils portent à la réalisation du 
PEM de la gare de Lunel. Ce protocole constitue un 
document de cadrage général formalisant l’intention 
des partenaires à réaliser le projet et à valider le 
programme général de l’opération, son financement et 
son planning prévisionnel.

Le projet est également rendu possible grâce à 
l’obtention de fonds européen FEDER.

32,6%
PAYS DE LUNEL

3 030 000 €24,1%
EUROPE

2 240 000 €

15,9%
RÉGION 
OCCITANIE
1 480 000 €

0,8%
SNCF

Gares et connexions
70 000 €

0,8%
VILLE DE LUNEL

75 000 €

2,9%
ÉTAT
272 500 €

20%
DÉPARTEMENT 
DE L’HÉRAULT 
1 860 000 €

2,9%
SNCF
Réseau
272 500 €

  La zone des parvis

Le parking Nord

La halte routière

  La zone des parvis

  La rue de Verdun

Le principe de la participation financière de chaque 
partenaire à l’opération a été acté sur la base du coût 
global de 9,3 Millions d’euros HT :

En 2017

Autorisations administratives

Les dossiers de permis d’aménager ont été déposés au 
cours de l’été 2017
Engagée dès l’automne 2016, le bilan de la concertation 
préalable au projet a été approuvé par le Conseil de 
Communauté en date du 30 mars 2017.
Maîtrise foncière

L’ensemble des modalités assurant la maîtrise foncière 
ont été définies à travers 4 conventions (SNCF 
réseaux, SNCF Mobilité, Ville de Lunel, SNCF Gares et 
Connexions) :

Financement

L’engagement de la phase travaux du PEM a nécessité 
l’établissement de conventions de financement :

4Maîtrise d’ouvrage unique et au financement de la 
mise en accessibilité du secteur Nord entre la CCPL et 
SNCF Réseau : délibération favorable du Conseil de 
Communauté en date du 26 octobre 2017

4Financement de la phase de réalisation de la 
libération foncière et la reconstitution du parc aux 
trains entre la CCPL et SNCF Réseau : délibération 
favorable du Conseil de Communauté en date du 30 
juin 2017.

4Financement des travaux Région / Département 
CCPL / Ville de Lunel : mise en œuvre en 2017 et 
délibération favorable du Conseil de Communauté en 
date du 1er février 2018.

À cela, il est nécessaire de rajouter la participation de 
la Ville de Lunel pour le relogement des activités du 
Comité d’Entreprise SNCF, soit 640 000 €.
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LES TRANSPORTS INTERCOMMUNAUX DU PAYS DE LUNEL 
ÉVOLUENT
ET RÉPONDENT À DE NOUVEAUX BESOINS 

De nouveaux véhicules sont rentrés en circulation 
en 2017 pour répondre aux nouvelles demandes et 
rajuster les horaires. L’arrivée de véhicules de plus 
grande capacité sur les lignes 4 et 5 ont nécessité de 
revoir les temps de parcours et la desserte de certains 
points d’arrêts. Un nouvel habillage des véhicules a été 
créé.

EN QUELQUES CHIFFRES :

• Depuis le lancement des transports 
intercommunaux en 2010, la fréquentation 
a augmenté de 46 % pour atteindre 
aujourd’hui 86 344 passagers par an.
•  Ce sont les lignes 4 et 5 qui ont subi la 
plus nette augmentation puisque le nombre 
de passagers a doublé, passant de 7 809 en 
2010 à 15 780 en 2016… une fréquentation 
qui ne plus être assurée par un véhicule 
8 places !
• Desserte de Mas de Paché : 10 allers/
retours possibles par jour, du lundi au 
samedi, de 7h15 à 18h42
• L’offre de transport à Marsillargues : 
c’est 10 allers/retours possibles avec les 
transports intercommunaux du Pays de 
Lunel et les lignes départementales

UN SERVICE VERS LES PLAGES 
PENDANT L’ÉTÉ

Au cours de l’été 2017, les navettes 
vers les plages de la Grande Motte 

ont permis à 8 055 passagers 

(7 158 passagers en 2016) de 
l’emprunter ; un service mis en 

place par Hérault Transport, 7 jours sur 7 qui offre 

4 dessertes par jour depuis Lunel et de 
nombreuses possibilités de correspondance 
avec les autres communes grâce aux transports 
intercommunaux.

Travaux préalables

Des travaux ont été engagés dès 2017 afin de déplacer 
et réorganiser les activités ferroviaires impactant le projet. 

Etudes et Travaux

4Par notification en date du 30 novembre 2017, 
Languedoc Roussillon Aménagement a été attributaire 
du marché de mandat de réalisation pour le suivi des 
travaux

4L’année 2017 a permis également de finaliser les 
études opérationnelles et de livrer les documents 
Avant-Projet, Projet et le Dossier de Consultation des 
Entreprises. Les premiers marchés de travaux ont été 
lancés pour être attribués dès le début de l’année 2018

4Pour rappel, dans le cadre des marchés de travaux, 
3 258 heures d’insertion ont été intégrées et seront 
coordonnées avec le PLIE.

4Une réunion avec les riverains du PEM s’est tenue le 
07décembre 2017 en Mairie de Lunel pour présenter 
le projet et évoquer les interfaces avec les habitations 
voisines.

Communication

4Une conférence de presse de lancement du projet 
s’est tenue le 29 novembre 2017.

4Le plan de communication a été rédigé et validé par 
l’ensemble des partenaires.

4Des reportages photos ont débuté sur le terrain.

4Des informations sont régulièrement relayées dans 
le Magazine de la Communauté
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GHIP, POUR UN SERVICE DE TRANSPORT 
ENCORE PLUS ADAPTÉ

Le Groupement pour l’Insertion des Personnes 
Handicapées Physiques du Languedoc Roussillon 
(GIHP-LR) propose depuis mai 2010, un Service de 
Transport Adapté, sur le territoire de la Communauté 
de Communes du Pays de Lunel, les déplacements des 
personnes à mobilité réduite.

Les témoignages toujours exprimés confirment son 
utilité sociale et soulignent son apport en termes de 
mobilité pour faciliter la citoyenneté. 
Sur le plan quantitatif, depuis sa création, l’aide à 
la mobilité a connu une progression notable de 
son activité. Le service est orienté dans la prise en 
charge de personnes présentant une dépendance 

importante. Une grande majorité des utilisateurs 
(77,2%) sont des personnes en fauteuil roulant ou 
atteint de cécité (21,1%).

Le service réalise une 
centaine de transports et 
accompagnements, en 
moyenne, chaque mois 
sur les communes de la 
CCPL ou en direction des 
communes périphériques.

DÉPLACEMENTS DOUX,
CRÉER UN MAILLAGE DE PISTES CYCLABLES AMÉNAGÉES 
ET SÉCURISÉES SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

Depuis plusieurs années, la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel met en œuvre 
une politique de soutien au développement des 
déplacements doux. Souhaitant développer et 
sécuriser la pratique du vélo, la Communauté de 
Communes a ainsi mis en place une procédure 
aidant les communes à financer leurs opérations 
d’aménagements cyclables à caractère 
communautaire. Cette aide prend la forme d’un 
fonds de concours. L’objectif principal est de créer 
un maillage de pistes cyclables aménagées et 
sécurisées sur l’ensemble du territoire d’après le 
schéma intercommunal de déplacements doux.

Un soutien financier apporté aux communes 
pour soutenir les aménagements cyclables

En 2017, la Communauté de Communes a soutenu 
les aménagements cyclables des communes de 
Boisseron (phase 2 de l’aménagement de l’avenue 
Frédéric Mistral : 30 000 €), Lunel (tranche 3 de la 
requalification de l’entrée de Ville RN113 : 28 000 €), 
Lunel-Viel (tranche 3 de l’aménagement d’une boucle 
verte sur les berges des Dardaillons et création de 
nouveaux cheminements : 22 000 €) et Saint-Just 
(tranche 2 de la piste cyclable le long de la route de 
Saint-Nazaire de Pézan : 20 000 €).

• 1 schéma intercommunal de déplacements doux
• 400 000 € accordés par la CCPL aux   
  aménagements cyclables des communes
• Plus de 11  km de pistes cyclables subventionnées  
  par la Communauté de Communes
• 1 projet de voie verte de Lunel à Marsillargues

EN 2017
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AU PLUS PRÈS
DES CITOYENS

LE PAYS DE LUNEL
EN ACTION
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LE CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE
CRÉER DES PONTS INTERGÉNÉRATIONNELS 
ET PROPOSER DES ÉVÈNEMENTS QUI GÉNÈRENT DU LIEN SOCIAL

Activation du dispositif de mise à l’abri des 
personnes victimes de violences :
• 7 mises à l’abri de personnes victimes de 
violences, dont 1 via le protocole d’urgence
• 563 nuitées

Repères 2017

> En 2017, ce sont 765 personnes qui ont été 
suivies par le CIAS dans le cadre du RSA (dont 
457 sous contrat). La durée moyenne d’un Contrat 
d’Engagement Réciproque est de 6 mois.
> Âge moyen des personnes accompagnées au 
CIAS : 44 ans

Accompagner les allocataires du RSA

•  1 812 personnes reçues sur l’année
•  1 668 personnes reçues sur rendez-vous
•  144 personnes reçues sans rendez-vous
•  394 dossiers sociaux instruits

Fréquentation du CIAS :

LE RELAIS DES ASSISTANT(E)S MATERNEL(LE)S 

Le Relais d’Assistant(e)s Maternel(le)s anime tout 
au long de l’année des formations, des ateliers, 
des rencontres pour favoriser les échanges entre 
assistants, parents et enfants. >  188 séances d’animations de atelier d’éveil, 

musique, arts plastiques, lecture, spectacles : 
1278 présences assistants maternels et 2754 
présences enfants 
> 18 réunions/soirées à thème, 130 présences 
assistant(e)s maternel(le)s

Les animations en direction 
des assistants maternels

>  Mise en place d’action REAAP service enfance 
et Ludothèque
>  Première année pleine d’exercice du RAM avec 
2.5 équivalent temps plein

EN 2017

Le RAM en 2017, c’est :

4 281 assistant(e)s maternel(le)s, 254 en activité 

pour  762 places

4699 enfants accueillis

413 nouvelles personnes agréées dans l’année

41370 échanges « familles » 

41147 échanges « assistant(e)s maternel(le)s » 

2015 2016 2017

Occupation Saint-Christol 297 334 89*

Occupation Saussines 132 212 308

Occupation Marsillargues 547 229 917

19 personnes/familles ont été hébergées durant l’année 
2017 dans les logements d’urgence intercommunaux.

Dont 7 personnes victimes de violences intrafamiliales.

Évolution du taux d’occupation des 
« appartements de secours » de 2015 à 
2017

0
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* Logements partiellement inoccupés du fait des travaux
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L’ACCUEIL EXTRASCOLAIRE 

Les ALSH du Pays de Lunel, ce sont :

4des structures d’accueil mixte (maternel et primaire) 
à Saint-Just, Saint-Christol & Villetelle, Marsillargues, 
Lunel-Viel et Villetelle.

4une structure primaire destinée aux séjours et qui 
remplace l’offre Môm’en’loisirs : Môm’en’séjours

4une capacité d’offre d’accueil de 402 places (160 
en maternelle, 206 en primaire et 36 places « séjour ») 

En 2017, les accueils de loisirs du Pays de Lunel ont 

enregistré 11 777 journées enfants (progression 
de 0.30% comparé à 2016) avec une moyenne de 

258 enfants accueillis par jour (sur l’ensemble des 
structures intercommunales) pendant les vacances 
scolaire. 

4En période estivale, en pleine activité, 298 enfants 
ont été accueillis sur la journée du vendredi 20 juillet.

Une équipe pédagogique composée de 19 agents 
permanents (titulaires et contractuels) qui est 

renforcée par des saisonniers (39 en 2017).

La mutualisation des moyens 

4matériel : 4 Minibus partagés entre les différents 
organisateurs d’accueils de mineurs (enfance et 
jeunesse) du territoire

4humain : 19 agents intercommunaux mis à 
disposition des communes pour renforcer les équipes 
pédagogiques de l’activité périscolaire (équivalent à 
9.4 temps pleins) 

20 agents communaux mis à disposition de 
l’intercommunalité pour renforcer les équipes 
pédagogiques des accueils pendant les vacances 
scolaires (équivalent à 2.2 temps pleins)

LE PAYS DE LUNEL
EN ACTION
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ENFANCE, PETITE ENFANCE

La mission de coordination petite enfance 

La mission de coordination petite enfance 
intercommunale est mutualisée au profit des communes 
de  Boisseron, Saint-Christol, Saint-Just, Saint-Sériès, 
Saturargues, Saussines, Vérargues et Villetelle et du 
SIVOM enfance & jeunesse.
L’objectif est d’accompagner dans le domaine de la 
petite enfance autour de 5 établissements ou service 
petite enfance (crèche, micro crèches, RAM).

Cette mission s’articule autour de différents axes :

4Accompagnement des familles en recherche d’un 
mode d’accueil petite enfance (220 familles)

4Suivi des équipes d’encadrement (26 agents), et 
développement de projets pédagogiques

4Suivi financier et  institutionnel des structures 
d’accueil 

4Développement d’un projet intercommunal 

La mission de Coordination Périscolaire

9 communes coordonnées : Boisseron, Saussines, 
Saint-Christol, Saint-Just, Lunel-Viel, Vérargues, 
Saturargues, St-Sériès et Villetelle. (Intégration de 
Marsillargues en janvier 2018).

1645 enfants sont scolarisés dans ce périmètre 
4Selon les sites, 80% à 100% des enfants scolarisés 
utilisent les services d’accueil périscolaire.

4Au-delà du besoin de garde lié aux activités 
professionnelles des parents, les TAP enregistrent 
toujours un intérêt significatif pour l’offre de loisirs 
proposée aux enfants. 

LE « BUS DES ENFANTS » 
À LA DÉCOUVERTE DU PAYS DE LUNEL

La Communauté de Communes du Pays de Lunel 
dispose un service de bus à l’attention des écoles 
élémentaires et des centres de loisirs du Pays de 
Lunel. 

De septembre 2016 à juillet 2017, 322 sorties ont été 
assurées par le bus des enfants. Les sites les plus 
desservis sont le centre équestre de Saint-Just (55 
sorties), l’école de musique de Lunel (30 sorties), la 
Médiathèque intercommunale (29 sorties), la piscine 
Aqualuna (21 sorties), Teraventure / Accrobranche / 
Tyroliane (19 sorties), le musée Ambrussum (17 sorties), 
le cinéma Athénée de Lunel (16 sorties), l’Arboretum à 
Lunel (11 sorties)… au total, 47 sites différents ont été 
desservis.

• 284 sorties réalisées sur le Pays de Lunel au 
cours de l’année scolaire 2016/2017
• 47 sites desservis sur le Pays de Lunel

Repères 2017
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Projets :

L’année 2017 a été marquée par 2 axes de travail 
majeurs tournés vers le public individuel :

4Réflexion sur de nouvelles propositions d’évènement 
pour un nouveau type de public comme la murderparty 
ou le vidéomapping sur le pont romain. 

4Réflexion sur la médiation de compensation à mettre 
en œuvre pour les visiteurs atteints de handicap 
afin d’obtenir en 2018 la labélisation tourisme et 
handicap. 

Le jeune public 
 
Afin d’attirer un public jeune entre 15 et 25 ans, un 
nouveau partenariat a été mis en place avec les 
étudiants d’un master de médiation de l’Université 
Paul Valéry de Montpellier. Une murderparty a ainsi 
été proposée sur le site archéologique. C’est le genre 
d’activité très appréciée de cette tranche d’âge qui 
fréquente par exemple les nombreux « escape game ». 
L’idée c’est de proposer un nouveau type de médiation 
pour ado et adultes, plus ludiques tout en conservant 
une rigueur scientifique dans les informations 
historiques fournies. 

Pour ce public, Ambrussum travaille également à 
l’utilisation de nouvelles technologies. Un partenariat 
avec le groupement d’entreprise Manojolyatt installé 
sur le territoire a été amorcé avec la réalisation d’une 
projection nocturne en vidéo-mapping sur le pont 
Ambroix à l’occasion de l’AN VI. En 2018 le partenariat 
s’intensifiera avec plusieurs projets utilisant ces 
nouvelles techniques de projection d’image. 

Le public empêché
  
Le site d’Ambrussum tient à proposer des moyens 
de visites à tous les publics, y compris les publics 
dits « empêchés » en commençant par les personnes 
atteintes de handicap.
Différents partenariats ont été mis en place, au premier 
rang desquels une collaboration avec l’IME et l’IMPRO, 
Les Pescalunes de Lunel accueillant des enfants et 
jeunes adultes atteints de handicap mental. Plusieurs 
groupes de 5 à 10 jeunes visitent chaque semaine ou 
chaque mois le site et un programme  annuel d’activités 
a été élaboré avec les éducateurs. 

Pour la 1ère fois  une animation « hors les murs » hde 
l’EPHAD de Boisseron et des activités ont été proposées 
aux résidents pouvant se déplacer sur site. Le Ministère 
de la culture a initié en 2018, une campagne de 
sensibilisation auprès des musées pour les inciter à 
proposer de la « culture hors-les-murs » pour le public 
empêché. Ce qui nous encourage dans cette voie. 
Ces premières actions ont permis d’avoir quelques 
bases pour amorcer une profonde réflexion en 2018 
sur les supports de visite dits de compensation à 
mettre en œuvre pour tous les handicaps : personnes 
à mobilité réduite / sourds et malentendants / aveugles 
et malvoyants / atteints de déficience mental. Différents 
projets sont en cours de réalisation et la procédure de 
labélisation avec le Conseil départemental de l’Hérault 
est amorcée. 

AMBRUSSUM 
DÉVELOPPE SON ATTRACTIVITÉ AUPRÈS DU JEUNE PUBLIC

EN QUELQUES CHIFFRES :

• Omelette pascale : 1050 participants
• An VI (weekend de reconstitution 
  historique) : 1100 participants
• Ateliers des périodes de vacances   
  scolaires : 730 enfants accueillis
• Accueil des scolaires sur année civile :   
  1850 participants (du CP à la Terminale)

L’augmentation de fréquentation amorcée en 2016 
s’est poursuivie en 2017 avec une hausse significative 
du nombre de visiteurs comptabilisés dans le musée, 
comme sur le site archéologique. 

 + 19 % de visiteurs dans le musée par rapport 

à 2016, soit 16 778 visiteurs

+ 20% de visiteurs sur le site par rapport à 

2016, soit 45 321 visiteurs 

Cette hausse de fréquentation s’explique par la 
diversité des animations proposées, la fidélisation 
du public scolaire et l’augmentation des créneaux 
d’ateliers durant la saison touristique ainsi que la 
poursuite des fouilles archéologiques attirant toujours 
de nouveaux visiteurs. 
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LA MÉDIATHÈQUE 
QUI DIFFUSE DANS LES COMMUNES GRÂCE À SON RÉSEAU

2017 en chiffres

47 886 Usagers actifs
• Médiathèque : 5 865 

• Bibliothèques du réseau : 2021                        
Dont 162 groupes (associations, écoles…..)

400 résidents Hors pays de Lunel

16,2% des habitants du Pays de Lunel vont 
régulièrement à la médiathèque ou dans les 
bibliothèques du réseau. Ce chiffre est en hausse, ils 
n’étaient que 14,3% en 2015.

4255 575 prêts en 2017
Offre documentaire disponible : 150 844 documents
• Médiathèque : 10 3717 documents 

   pour 219 650 prêts
• Réseau : 47127 documents pour 35 925 prêts

• 18 068 transactions de documents via la navette 
   documentaire.

Temps forts

• Actions autour du handicap : 532 participants
• Actions autour de la petite enfance : 1 194 participants
• Jeux intergénérationnels, aux collèges et lycées, 

   pendant les congés scolaires : 200 participants
• Prix littéraire des collégiens et Lycéens «  Corne d’Or » :

   370 jeunes
• Nuit de la médiathèque : 600 personnes sont venues  
  à cette occasion. 

 
7 650 personnes ont participé à des actions proposées 
par l’équipe de la médiathèque et les structures du 
réseau (6 779 médiathèque et 871 réseau).
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LES FONDS DE CONCOURS PATRIMOINE

Depuis plusieurs années, un fonds de concours 
patrimoine a été créé afin de préserver et valoriser le 
patrimoine historique et architectural des communes du 
Pays de Lunel.   
Le montant global des aides est de 40 000 €. Les 
dossiers sont examinés en commisiion, validées par le 
bureau puis votés en conseil une fois par an.

Dotation 2017 
Saint-Sériès : réparation du toit de l’église : 5 354 €
Saussines : réaménagement de la place de la mairie : 

14 075 €
Marsillargues :  reconstruction des arènes : 11 910 €
Lunel-Viel : aménagement des arènes : 8 661 €

LA CULTURE

Spectacles, festivals, danse, cirque, théâtre…. Ce 
sont plus de 33 représentations qui ont été proposées 
gratuitement par la Communauté de Communes sur 
l’ensemble des 15 communes du territoire.
Que ce soit à travers le réseau des médiathèques, 
dans les écoles ou les EPHAD, la culture est proposée 
chaque année à des publics larges. L’objectif étant de 
faire entrer l’art dans la vie des habitants tout autant 
que de leur proposer des divertissements qui ouvrent 
des horizons, posent des questions.

Les partenariats 

Chaque année la collectivité est soucieuse d’aider 
financièrement les associations du territoire pour leurs 
manifestations culturelles. Elle s’inscrit en tant que 
partenaire sur des festivals comme : le festival Polar et 
Vin, Traversées, Un Piano sous les arbres, Jazz à Lunel, 
Total Festum à Saint-Christol, …
Elle est également présente au côté des associations 
comme Les ATP Lunel, l’École de musique de Lunel, 
l’Art de Thalie…, sur des évènements spécifiques ou 
dans leur programmation annuelle.

EN QUELQUES CHIFFRES :

• 33 représentations organisées sur le 
territoire en 2017 qui ont été vues par 2673 
spectateurs de tous âges. Ce chiffre est en 
augmentation par rapport à 2016 : 2565 
spectateurs. 
• Les spectacles pour enfants ont réuni en 
moyenne  42 personnes par représentation.
• Les spectacles adultes et tout public 
ont réuni en moyenne 120 personnes par 
représentation.

LE PAYS DE LUNEL
EN ACTION
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UNE DÉMARCHE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
AGENDA 21 / DDMARCHE

Un consensus s’est détaché autour 
de la volonté commune de structurer 
et renforcer le Pays de Lunel, autour 
des grandes idées du développement 
durable : l’économie, l’environnement 
et la solidarité.

La Communauté de Communes du Pays de Lunel 
a souhaité ainsi s’engager dans l’élaboration d’un 
Agenda 21 local. En 2017, elle a été retenue dans le 
cadre d’un appel à projets national pour l’adhésion à la 
DDmarche. L’adhésion à cette approche a permis à la 
CCPL de rentrer dans un réseau national et de bénéficier 
de ressources supplémentaires pour accompagner 
notre démarche globale de développement durable. 

Concrètement, la démarche Agenda 21 doit aboutir 
à un programme d’actions répondant aux enjeux 
du développement durable, adapté à la collectivité 

qui le porte. Pour en arriver là… plusieurs étapes 
sont incontournables : un diagnostic partagé avec la 
population, des orientations portées par les élus et un 
plan d’actions cohérent qui sera suivi et évalué.

À travers la mise en place d’un Agenda 21, il s’agit 
également de poursuivre et valoriser les efforts 
déjà engagés par la Communauté de Communes. 
Programme d’éducation à l’environnement, schéma 
de déplacements doux, chantier d’insertion, démarche 
éco-responsable des services, construction de bâtiment 
à Haute Qualité Environnementale et Bâtiment 
Basse Consommation, engagement de l’ensemble 
des communes du Pays de Lunel dans la démarche 
zérophyto… Si de nombreuses actions ont d’ores et 
déjà été lancées d’après les enjeux de développement 
durable, l’Agenda 21 pourra permettre de définir un 
programme d’actions dans une démarche transversale, 
partenariale et participative.

OBJECTIF ZÉRO PHYTO ! 

Depuis 2017, l’usage des produits phytosanitaires 
est interdit sur les espaces verts et les voiries. Par 
souci d’organisation, la Communauté de Communes 
et l’ensemble des communes du Pays de Lunel ont 
pris les devants dès 2015 avec le lancement d’un 
Plan intercommunal d’amélioration des pratiques 
phytosanitaires et horticoles, le PiAPPH.

Au-delà du cadre purement règlementaire, il s’agit 
également :

4de s’inscrire dans un objectif global de réduction des 
pollutions diffuses pour une reconquête de la qualité 
de l’eau et des milieux : l’un des enjeux prioritaires sur 
les bassins versants de l’étang de l’Or (SYMBO) et du 
Vidourle (EPTB Vidourle). Nos communes sont en effet 
situées sur ces bassins versants et en particulier en 
amont de sites Natura 2000 qui reflètent la richesse 
du patrimoine naturel local et sont particulièrement 
sensibles aux pollutions diffuses.

4Préserver la santé de tous : celle de la population et 
agents techniques !

Élus locaux, services municipaux et intercommunaux… 
l’élaboration de ce Plan nous a tous mobilisés ! Très 
vite, une grande majorité des communes est rentrée 
dans une démarche zéro phyto. Nombreuses d’entre 
elles ont été labellisées « Objectif Zéro Phyto » ou 
« Terres Saines ». D’autres ont mis en avant très tôt de 
nouvelles pratiques et ainsi prouvé que le passage 
au zéro pesticide était possible. 

 Plus de 600 000 € seront investis par les communes 
et la Communauté sur les 3 prochaines années pour 
être à la hauteur de l’enjeu !

• Étude pour accompagner les communes et la  
   Communauté
• Étude, formation, communication : une  
  démarche mutualisée
• Des plans d’action validés en 2017
• Un territoire engagé dans le changement des 
   pratiques

Repères 2017
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L’ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT,
ÇA COMMENCE DÈS L’ENFANCE
Depuis plus 10 ans, la Communauté de Communes 
développe des actions d’éducation, de sensibilisation 
à l’éco-citoyenneté pour accompagner ses politiques 
environnementales. Du geste citoyen de trier et 
recycler ses déchets, ces actions éducatives portent 
également sur la réduction des déchets à la source, 
le compostage et le jardin à l’école, les économies 
d’énergie, le cycle de l’eau et enfin l’agriculture et 
l’alimentation. Des animations sont menées en classe, 
complétées par le prêt de supports pédagogiques et 
des visites de sites…

Un programme complet d’éducation à 
l’environnement

Au cours de l’année scolaire 2016/2017, 216 ½ journées 
d’animations et 11 visites de sites ont été réalisées. Au 

total, ce sont 1 181 élèves sur 3 951 élèves scolarisés de 

50 classes différentes qui ont bénéficié des animations 
tous lots confondus (soit 30 % des enfants scolarisés sur 
le territoire).

Communauté de Communes, Éducation 
Nationale : un engagement commun

La Communauté de Communes et l’Éducation 
Nationale partagent des objectifs communs en 

matière d’éducation au 
développement durable. 
Et il a été convenu pour 
plus d’efficacité et de 
cohérence que nous 
œuvrions conjointement afin 
de développer des projets 
pédagogiques ambitieux. 
Nous sommes donc aux 
côtés des enseignants pour 
proposer un programme 
d’animations conforme aux 
aspirations de l’Éducation 

Nationale et bien ancré dans la vie de ce territoire. Ce 
programme est ainsi conçu comme un accompagnement 
aux démarches engagées par les enseignants dans le 
cadre de projets de classe ou d’école.

• 216 demi-journées de sensibilisation à  	 
   l’environnement en classe.
• 1 181 élèves de 50 classes différentes 
• 30 % des enfants scolarisés sensibilisés.
• 11 visites sur le terrain.

Repères 2017

UN FRUIT POUR LA RÉCRÉ : 
72% DE PRODUITS LOCAUX
Mise en place par la Communauté de Communes du 
Pays de Lunel depuis 2012 avec le soutien de l’Europe, 
l’opération « un fruit pour la récré » consiste à une 
distribution de fruits de saison et de proximité dans les 
écoles élémentaires participantes.

Pour la Communauté de Communes, l’opération vise 
3 objectifs :

4AMÉLIORER la présence de fruits dans 
les établissements scolaires participant ainsi 
à un meilleur équilibre alimentaire et à la 
prévention active de l’obésité.

4PROMOUVOIR les circuits courts de 
distribution, en permettant de favoriser la 
commercialisation des productions locales 
en priorité.

4APPORTER une pédagogie sur l’agriculture 
locale en développant des animations et 
des activités en classe, ou des visites sur le 
terrain.

Au cours de l’année scolaire 2016-2017, 18 écoles 

soit 3 150 enfants ont bénéficié tous les jeudis d’un 

fruit. Plus de 7 tonnes de fruits ont été distribués dont 

72 % de fruits locaux issus du territoire (pommes, 

cerises, abricots, pêches, melons, pruneaux…) et 36 % 
en Agriculture Biologique. 

1

2

3

•  18 écoles
• 3 150 enfants 
• 7 tonnes de fruits distribués

Repères 2017
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LA PERMANENCE ESPACE INFO ÉNERGIE 
POUR AIDER LES HABITANTS À MAITRISER LEURS FACTURES 
D’ÉNERGIE
Une information claire et objective sur 
les économies d’énergie et les énergies 
renouvelables.

L’Espace Info Energie porté par l’association 
GEFOSAT a pour objectif de sensibiliser et 
d’informer le grand public gratuitement et de 
manière objective sur l’efficacité énergétique et les 
énergies renouvelables. Cette action est confortée 
par les engagements pris dans le cadre du Grenelle de 
l’Environnement et contribue à atteindre les objectifs 
français en matière de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre.

Il apporte notamment un service de proximité 
aux habitants du Pays de Lunel en assurant une 
permanence à la Communauté de Communes depuis 
2004. Sa mission première est de proposer aux 
particuliers des conseils et des solutions concrètes 

pour mieux maîtriser leurs consommations d’énergie 
(chauffage, isolation, éclairage...) et recourir davantage 
aux énergies renouvelables : solaire, géothermie, 
biomasse...

Au cours de l’année 2017, 106 contacts ont été pris 
sur le territoire du Pays de Lunel (67 en 2016) dont 

18 rendez-vous personnalisés pour apporter des 
conseils adaptés aux projets des particuliers. Des 
actions complémentaires se sont également déroulées 
sur le territoire :

4Une chronique mensuelle dans le Mag’

4Un stand d’information et de conseil sur la maîtrise 
de l’énergie le 12 octobre 2017 à Lunel dans le cadre 
de la Caravane de l’Energie

4Un stand d’information et d’animation « la Course des 
Watteurs » le 13 octobre 2017 à Lunel dans le cadre de 
la Fête de l’Energie 2017.
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LA PRÉVENTION DES DÉCHETS

3  Objectifs identifiés en 2017

4LUTTER contre la prolifération des encombrants

4RÉDUIRE les quantités de déchets par habitant

4RÉDUIRE les erreurs de tri

La Communauté de Communes a signé un accord 
cadre de partenariat avec l’ADEME le 1er août 2012, afin 
de mettre en place un programme de prévention des 
déchets pour une durée de 5 ans. Il s’agit de réduire les 
ordures ménagères et assimilés de 25 kg par habitant et 
par an d’ici 2017. Le poids de référence est de 361.25 kg 
par habitant et par an collectés en 2011.

13 actions font partie du programme et sont 
subventionnées par l’ADEME par le biais d’une aide 
forfaitaire annuelle.

En 2017, c’est le gaspillage alimentaire qui a 
concentré les efforts de communication et de 
sensibilisation

Avec entre 70 grammes (primaires) à 150 grammes 
(lycéens) de nourriture jetée par élève et par repas 
en restauration scolaire, la lutte contre le gaspillage 
alimentaire est une priorité. Pour réduire ces déchets, 
la Communauté de Communes du Pays de Lunel a 
élaboré un kit de sensibilisation inspiré de l’univers du 
jeu vidéo, le « Gaspi Game ». 
À la cantine, les élèves jettent parfois même sans se 
questionner sur ces automatismes. Pour leur faire 

prendre conscience de ce gâchis sans les culpabiliser, 
deux kits de sensibilisation au gaspillage alimentaire 
ont été réalisés :

4 Un kit pour les primaires,

4 Un kit pour les collégiens et les lycéens.

Depuis le 21 mars 2017, ils sont prêtés aux cantines 
scolaires et ALSH pour une durée de 15 jours à 3 semaines. 
Ils se décomposent en 3 étapes : sensibiliser ; instaurer 
les bonnes pratiques et évaluer ; mesurer, adapter. 
Ils sont composés d’outils simples à utiliser : 
•  des affiches à poser tout le long du trajet des élèves ; 
•  une urne à pain permettant de mesurer le gaspillage 
du pain ;
•   une fresque sur le parcours de la tomate, du champ 
à l’assiette ou à la poubelle ; 
•  des tabliers pour le personnel ; 
•  des serviettes en papier pour évaluer individuellement 
ses pratiques ;
•  un tableau des scores pour évaluer le gaspillage et 
montrer la progression aux élèves.

Entre mars et décembre 2017, les kits ont été prêtés 
à 15 structures :
•  8 Accueils de Loisirs Périscolaires (ALP),
•  3 collèges et lycées,
•  4 Accueils de Loisirs sans Hébergements (ALSH),
•  Soit environ 2200 élèves sensibilisés.
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LA GESTION DES DÉCHETS
2017 est la troisième année de comptage effectif des 
bacs gris pour la mise en œuvre de la TEOMI (année 
d’imposition 2018) : 869 298 levées de bacs ont été 

enregistrées en 2017, soit 106 900 061 litres collectés.

La première part incitative de la TEOM est apparue sur 
la taxe foncière reçue en octobre 2016, sur les levées 
comptabilisées en 2015. La part variable incitative était 

de 10 %. Elle a été portée à 20 % en 2017.

Les objectifs du Grenelle fixaient une baisse de 7 % des 
ordures ménagères et assimilés. Ils sont d’ores et déjà 
atteints. Mais nous pouvons aller plus loin. L’apparition de 
la part incitative sur l’avis d’imposition devrait accélérer 
cette baisse, notamment avec l’augmentation progressive 

de la part incitative, qui en 2018 sera de 30 %.

• Ce sont près de 23 042 tonnes qui ont été 
déposées sur les 3 déchèteries et le site de 
broyage, soit une forte augmentation de 4,6 % 
par rapport à 2016
• 38 970 tonnes sont prises en charge par le 
service public. 
• Le taux de valorisation matière (recyclage et 
compostage) est de 52 %
•  Le taux de valorisation énergétique est de 45 % 
•  Le taux d’enfouissement est seulement de 3 %

En déchèterie

LA COLLECTE EN PORTE À PORTE

• 12 733 tonnes d’ordures ménagères 
  résiduelles (bac gris)
• 2 956 tonnes de matériaux recyclés :   
  (bac jaune + caissettes + verre)
• 239 tonnes de refus de collecte au 
  centre de tri.

EN QUELQUES CHIFFRES :

Soit 327,21 kg par habitant et par an : baisse de 
34,04 kg par habitant, soit 9,4 % depuis le début 
du programme de prévention en 2011 et la mise en 
œuvre de la TEOMI. 
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LA BRIGADE TERRITORIALE POLICE RURALE (BTPR) EN 
GUERRE CONTRE LES DÉPÔTS SAUVAGES
En 2017, la BTPR a dû intervenir 764 fois en zone non 
urbaine et 259 fois en zone urbaine pour effectuer des 
constats de dépôts sauvages.

Les 2 agents assermentés ont verbalisé 123 
contrevenants. 

44 factures ont été établies pour l’enlèvement des 

dépôts sauvages soit un montant de 4567 €.

C’est la régie d’emplois et de services du Pays de Lunel 
qui assure le nettoyage de ces dépôts sauvages à la 

demande de la BTPR. Ce qui représente un volume de 

1505.50 m3 pour 2017 alors que pour 2016 le volume 

était de 1697 m3 soit une diminution de 12 %.
En 2017, la BTPR est intervenue l’équivalent de 34h sur 
les communes de Boisseron, Campagne, Saint-Séries 
et Saussines, pour des infractions telles que divagation 
d’animaux, infraction d’urbanisme, déversement 
de fosse septique, suspicion de cabanisation, 
stationnement abusif……

RAMASSAGE DES ANIMAUX ERRANTS
La CCPL assure le service de conduite en fourrière des 
animaux errants, sur prescription du pouvoir de police 
du maire. À ce titre, un marché de prestation de service 
a été passé en 2014 avec la société SACPA pour une 
période de un an reconductible 2 fois. 

En 2017, 118 chiens errants ont été ramassés (142 

en 2016) dont 68 sur Lunel, 15 sur Lunel-Viel et 13 
sur Marsillargues et, les autres se répartissant sur 

l’ensemble des communes. 62 ont été restitués à 

leurs propriétaires, (52 en 2016) 35 confiés à des 

associations pour adoption, 2 euthanasiés. 9 ont été 
trouvés morts sur la voie publique.

79 cadavres de chats sur voie publique ont été 
ramassés.

• 118 chiens ramassés
• 62 restitués
• 2 euthanasiés
• 79 cadavres de chats

Repères 2017
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Repères chronologiques
sur la Communauté de Communes du Pays de Lunel

 24 déc. 1993 	 Création de la Communauté de Communes. 
	 ( Boisseron, Lunel, Lunel-Viel, Marsillargues, Saussines, St-Christol, St-Just, St-Sériès,		
	 Valergues, Villetelle) et élection de Claude Barral en qualité de Président.

 1995	 Réélection de Claude Barral à la présidence de la Communauté de Communes
	 et adhésion de Saint-Nazaire de Pézan.

1997	 Adhésion de Vérargues et Saturargues.

1999	 Adoption de la Taxe Professionnelle Unique. 

2001	 Élection de François Berna à la présidence. 

2004	 �Préparation des nouveaux statuts en vue d’intégrer de nouvelles compétences et 
d’intercommunaliser l’Office du Tourisme à 100%.

2005	 �Adoption des nouveaux statuts de la Communauté de Communes. 
	 Clarification et extension des compétences, définition de l’intérêt communautaire. 

2006	� Adoption de nouvelles compétences : actions sociales 
	 et création d’une médiathèque intercommunale. Approbation du SCOT. 

2007 	 �Création de l’Office de Tourisme sous la forme d’un EPIC. 
	 Création d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale.
 
2008	� Renouvellement du conseil de communauté. François Berna est réélu Président.

2009	�� Adoption de nouvelles compétences en vue de l’adhésion de la CCPL au SYMBO.

2011	 ��Adoption de nouvelles compétences : gestion et entretien de la Via Ferrata, 
	 gestion d’une dispositif de transport à la demande.

2012	 Adoption de nouvelles compétences liées à la gestion des ALSH 
	�� Départ de la commune de Valergues.

2013	 Arrivée de 3 nouvelles communes :  Campagne, Galargues et Garrigues.

2014	 Élection des conseillers communautaires au suffrage universel.
	 Élection de Claude Arnaud à la présidence.

2015	 Vote de la transformation de Viavino en EPIC.

2016	 Adoption du projet de territoire.

2017	 Prise de compétence GEMAPI.
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